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Lorsque la consommation d’eau est comprise dans les charges
locatives, il faut prendre rendez-vous avec le bailleur et consulter
sur place les factures. Il est possible de contrôler ses charges
jusqu’à trois ans en arrière. Il faut saisir la commission
départementale de conciliation ou un conciliateur de justice
afin de traiter le litige à l’amiable. En cas d’échec, il faut saisir le
tribunal judiciaire du lieu de situation de l’immeuble. 
Il est possible de solliciter un médiateur de l’eau si vous êtes
abonné auprès d’un fournisseur. A noter : le fournisseur doit vous
prévenir en cas de fuite. Il ne peut vous facturer plus du double
de votre consommation habituelle constatée sur trois ans (loi du
1er juillet 2013).

CONTESTER SES DEPENSES EN EAU



QUELLES DEPENSES  ?

Les charges sont les sommes qui peuvent être imputées au
locataire en contrepartie des services rendus au sein de
l’immeuble (article 23 de la loi du 6 juillet 1989).
Le bailleur doit adresser chaque année au locataire un document
intitulé “décompte des charges” qui permet de calculer la
différence entre la provision déjà versée par le locataire et les
dépenses effectives engagées par le bailleur.
Il convient alors de contrôler ses factures afin de vérifier les
montants réclamés par le bailleur notamment lorsqu’il existe une
grosse différence d’une année sur l’autre.
Les dépenses en eau correspondent à l’eau utilisée pour les
parties communes (environ 10 % de la facture totale) ainsi que
l’eau utilisée par les locataires (en absence de contrats
individuels) 
Les consommations sont réparties soit à la surface (tantième)
soit en fonction du nombre de logements mais plus
généralement en fonction des indications fournies par le
compteur individuel de chaque appartement. Cette
consommation peut être très variable en fonction des habitudes
de chacun (en moyenne 120 m3 annuel par personne).

La distribution d'eau dans les parties privatives (contrôle des
raccordements, réglage de débit et températures,
dépannage, remplacement des joints cloches des chasses
d'eau)

LES DEPENSES EN EAU DANS LE DÉCOMPTE DE CHARGES

Il convient de bien connaître le nombre de compteurs au sein
de la résidence et de vérifier auprès des autres locataires (ou
propriétaires le cas échéant) s’ils constatent également une
surconsommation d’eau afin d’agir collectivement.
Il faut vérifier sur chaque facture que les index sont bien
reportés, qu’ils se suivent et qu’on ne facture pas l’eau des
logements vacants. Il faut détecter s’il existe des pics de
consommation observables sur certains graphiques figurant
sur les factures. Ces pics pourraient correspondre à de
potentielles fuites.
Il est important aussi de vérifier s’il y a eu des travaux au sein
de l’immeuble (ravalement, chantier etc..). Dans ce cas, il est
nécessaire que les ouvriers posent un compteur dédié aux
travaux.
Le locataire paie l’eau mais aussi le combustible nécessaire à
son réchauffage. Le prestataire fournit un prix indicatif ou bien
le bailleur fournit un mode de calcul de ce réchauffage. 
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Les dépenses récupérables au titre des dépenses en eau sont :
L’eau froide et chaude de l'ensemble des occupants
L’eau nécessaire à l'entretien courant des parties
communes, y compris la station d'épuration
l’eau nécessaire à l'entretien courant des espaces extérieurs
Les produits nécessaires à l'exploitation, à l'entretien et au
traitement de l'eau
La fourniture d'énergie quelle que soit sa nature pour
réchauffer l’eau
l’exploitation des compteurs généraux et individuels et  
l'entretien des épurateurs de fumée (abonnement,
télérelève)
La réparation des fuites sur joints

DES DIFFICULTÉS À PAYER ?

Il est possible d’obtenir une aide pour régler ses dépenses en eau via
le fonds de solidarité logement (FSL). Les critères sociaux pour
bénéficier d’un FSL dépendent d’un département à un autre. Le
dossier doit être déposé par un travailleur social (par ex : CCAS,
service social du bailleur ou  d’Action logement).  IMPORTANT : On ne
peut pas vous couper l’eau même en cas d’impayés.

Il faut vérifier que l’on n’est pas victime d’une fuite ou d’un
compteur défectueux. Petit test :  avant d'aller dormir, coupez
l'arrivée d'eau centrale de la maison, puis relevez le compteur
d'eau. Le lendemain matin, faites un nouveau relevé avant de
remettre l'eau en route. Si le compteur a continué de tourner
durant la nuit, cela indique la présence d'une fuite. Il est
possible d’obtenir un étalonnage du compteur par son bailleur
pour vérifier le bon fonctionnement. Un robinet qui goutte
représente une perte d'environ 120 litres par jour. À la fin de
l'année, cela représente un surcoût d'une centaine d'euros. 

VITRE COMPTEUR FONCTIONNE T IL ?


